


CANADA

Copyright Board Commission du droit d’auteur
Canada Canada

L'Honorable Pierre H. Vincent, c.p. député
Ministre de la Consommation et des
  Affaires commerciales
Ottawa (Ontario)
K1A 0C9

Monsieur le Ministre,

J'ai le plaisir de vous transmettre, conformément à l'article 66.9 de la ���������	

�����
�
��	��, le cinquième rapport annuel de la Commission du droit d'auteur,
qui porte sur la période du 1er avril 1992 au 31 mars 1993 et qui doit être
déposé devant le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma très haute
considération.

Le Vice-président et
Premier dirigeant,

Michel Hétu

56, rue Sparks, bureau 800, Ottawa (Ontario) KlA 0C9

Téléphone : (613) 952-8621 Télécopieur : (613) 952-8630
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Au cours de la dernière année, la Commission a établi de nouveaux tarifs pour la
retransmission de signaux éloignés de télévision et de radio. On s'attend à ce que
ces nouveaux tarifs occasionnent le versement de 42 millions de dollars par année
en droit d'auteur sur une période de trois ans. Pour la première fois, les marchés
francophones bénéficient d'une réduction de 50% des droits à verser.

La Commission a également entrepris un examen approfondi des droits payés par
les stations de télévision et de radio commerciales pour diffuser de la musique. Ces
droits se chiffrent actuellement à près de 45 millions de dollars par année.

Au cours de la même année, la Commission a accordé six licences permettant
l'utilisation d'oeuvres publiées dont le titulaire du droit d'auteur est introuvable. Les
décisions interviennent généralement dans les 20 jours suivant la réception de la
demande.

En novembre 1992, le gouvernement a présenté un projet de loi au Parlement pour
fusionner la Commission du droit d'auteur avec la Commission des oppositions des
marques de commerce, et ainsi créer le Tribunal de la propriété intellectuelle (projet
de loi C-93). Cette fusion pourrait prendre effet avant la fin de 1993. La
Commission continuera d'agir pour l'examen des demandes qui lui ont été soumises
et qu'elle entend, étudie ou règle à la date d'entrée en vigueur de la nouvelle loi.

La Commission reverra également sa procédure d'enquête pour les tarifs sur la
retransmission. Elle cherchera à identifier les moyens de la rendre moins coûteuse
et plus efficace.

Donald Medhurst Michel Hétu
Président Premier dirigeant
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 L’Honorable Donald Medhurst
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� Michel Hétu, c.r.
�������������������������������������������������������������������������
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� Judith Alexander

Michel Latraverse
�������������������������������������������������������������������������
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� Mario Bouchard
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�     Claude Majeau
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� Pierre Lalonde
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� Ivy Lai
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� Francine Blais
Lise St-Cyr
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	réée le 1er février 1989, et
succédant à la Commission
d'appel du droit d'auteur, la
Commission a quatre champs
de compétence distincts. Ils
sont énoncés à la ���������	

�����
�
��	�� [la ���]. Le
mandat de la Commission se
résume ainsi :

� établir des tarifs pour la
retransmission de signaux
éloignés de télévision et de
radio (articles 70.61 à 70.67);

� établir des tarifs pour
l'exécution publique de la
musique (articles 67 à 69);

� arbitrer les différends entre
les sociétés de gestion
représentant certains groupes
de titulaires de droits d'auteur
et les utilisateurs de leurs
oeuvres, sur le montant des
droits à verser (articles 70.2 à
70.4);

� se prononcer sur des
demandes de licences non
exclusives pour utiliser des
oeuvres publiées dont le
titulaire du droit d'auteur est
introuvable (article 70.7).

Par ailleurs, le Ministre de la
Consommation et des
Affaires commerciales peut

enjoindre la Commission
d'entreprendre toute étude
touchant ses attributions
(article 66.8).

Enfin, toute partie à une
entente sur les droits d'auteur
à verser à une société de
gestion peut la déposer auprès
de la Commission dans les
15 jours de sa conclusion
(article 70.5).
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�es commissaires sont
nommés par le Gouverneur en
conseil à titre inamovible
pour un mandat maximal de
cinq ans, renouvelable une
seule fois.

La ����précise que le
président doit être un juge, en
fonction ou à la retraite, d'une
cour supérieure, d'une cour de
comté ou d'une cour de
district. Il dirige les travaux
de la Commission et répartit
les tâches entre les
commissaires. Lorsque la
Commission est appelée à
statuer et qu'il y a partage des
voix, le président a une voix
prépondérante.

La ����désigne le vice-
président comme le premier
dirigeant de la Commission.
À ce titre, il assure la
direction de la Commission et
contrôle la gestion de son
personnel.

 ����
	��

������������������
�������� est juge à la Cour
du Banc de La Reine de
l'Alberta depuis 1979. Il a
siégé auparavant au sein de la
Cour de district de cette
province. Sa nomination à la
Commission est à temps
partiel. Monsieur le juge
Medhurst a été nommé en
1989. Son mandat a été
reconduit en 1992 pour deux
ans.

)��	������
	���	�� �	��	�

����	
��

�������� ��!��"�", était le
chef du contentieux au
ministère fédéral des
Communications de 1981 à
1988. À ce titre, il a été
impliqué de près dans la
réforme du droit d'auteur. Il a
également siégé au sein de la
Commission d'appel du droit
d'auteur de 1982 à 1989,
organisme auquel a succédé
la Commission du droit
d'auteur. Me Hétu est
commissaire à temps plein. Il
a été nommé en février 1989
pour cinq ans.

�������
��	�

#���������$����� est
professeur d'économie depuis
1972. Elle a enseigné à
l'Université de Kentucky, à

l'Université de Régina, à
l'Université Simon-Fraser et à
l'Université Carleton. Elle a
été économiste au sein du
Conseil d'examen du prix des
médicaments brevetés et, de
1986 à 1988, fut directrice
des affaires réglementaires
pour le Bureau de la politique
de concurrence, au sein du
ministère fédéral de la
Consommation et des
Affaires commerciales.
Madame Alexander a
également été membre de la
Commission d'assurance-
maladie de la Saskatchewan.
Elle est commissaire à temps
plein, nommée en octobre
1989. Son mandat a été
reconduit en 1992 pour deux
ans.

������������%���� a été
membre du Conseil
économique du Canada de
1986 à 1988. Il a occupé des
postes de direction au sein de
plusieurs entreprises
québécoises. Me Latraverse
est membre de la Chambre
des Notaires du Québec. Il est
commissaire à temps plein,
nommé en octobre 1989. Son
mandat a été reconduit en
1992 pour deux ans.



7

�����������	�
��	�
��

������

�a Commission dispose
d’un personnel de six
employés, dont trois se
rapportent directement au
vice-président :  l'Avocat
général, le Secrétaire, et le
Recherchiste-Analyste.

L'avocat général conseille la
Commission sur les aspects
juridiques des projets de tarif
et les demandes de licences
dont elle est saisie. Il
représente aussi la
Commission devant les
tribunaux judiciaires lorsque
sa compétence ou ses
décisions sont contestées.

Le secrétaire assure la
planification des travaux de la
Commission. Il en est
également le greffier, agit
comme porte-parole de la
Commission auprès des
députés, des gouvernements
provinciaux, des médias et du
public, et coordonne la
préparation des rapports de la
Commission au Parlement et
aux agences centrales du
gouvernement fédéral.

Le recherchiste-analyste
fournit une expertise
économique à la Commission
sur toute question reliée aux
projets de tarif et aux
demandes de licence.

Il effectue des études sur des
aspects particuliers de la
réglementation des tarifs.

Par souci d'économie, la
Commission a conclu avec le
ministère de la
Consommation et des
Affaires commerciales une
entente relative à des services
de soutien. Ainsi, le ministère
fournit des services et
conseils spécialisés sur des
questions administratives,
financières et de personnel.
La Commission lui est
reconnaissante de l'excellence
des services offerts dans le
cadre de cette entente.
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�uite à l'Accord de libre-
échange que le Canada a
conclu avec les États-Unis en
1987, la ���������	�
����

�
��	�� a été modifiée afin
que les créateurs soient
compensés lorsque leurs
oeuvres télédiffusées ou
radiodiffusées sont
retransmises à l'extérieur de
la zone desservie par le
radiodiffuseur. La
Commission fixe les droits à
verser chaque année par les
câblodistributeurs et autres
retransmetteurs et décide
comment ils doivent être
répartis entre les ���������
	
�	��	����� qui représentent
les titulaires de droits
d'auteur. 

Afin d'obtenir un tarif de la
Commission, une société de
perception doit lui présenter
un projet de tarif au moins
six mois avant le début de
l'année d'application du tarif.
La Commission fait ensuite
paraître ce projet dans la
*
+	��	�
���
�


. Tout
retransmetteur ou son
représentant a le droit de
présenter une opposition à la
Commission dans les 28
jours de la parution du
projet. Avant de se

prononcer sur la demande de
tarif, la Commission donne
aux sociétés et aux
opposants l'occasion de faire
valoir leurs moyens. Une
fois qu'elle a complété son
enquête, la Commission
établit le tarif, le fait paraître
dans la *
+	��	�
���
�


,
et fait connaître par écrit les
motifs à l'appui de sa
décision.

La Commission s'est
prononcée une première fois
le 2 octobre 1990,
établissant à cette occasion
les tarifs pour 1990 et 1991.
Des tarifs provisoires sont
demeurés en vigueur au
cours de 1992, le temps que
la Commission puisse
compléter son enquête sur de
nouveaux tarifs.

�����������
�����������

La Commission a annoncé le
14 janvier 1993 de nouveaux
tarifs pour 1992, 1993 et
1994. Ils ont paru dans la
*
+	��	�
���
�


 le
16 janvier 1993.

Le barème tarifaire pour la
télévision est essentiellement
le même que celui de 1990-
1991 pour la plupart des
retransmetteurs, mais
plusieurs réductions,
notamment pour les marchés
francophones, ont été

prévues. Les droits à verser
varient entre 100$ par année
pour les retransmetteurs
desservant au plus 1 000
abonnés dans une localité et
peuvent atteindre 70¢ par
mois, par abonné, pour les
retransmetteurs desservant au
moins 6 000 abonnés.
Cependant, pour les marchés
francophones, les droits à
verser sont réduits de 50%
pour les retransmetteurs
desservant plus de
1 000 abonnés. Par ailleurs,
une nouvelle réduction de
75% a été prévue pour les
locaux des écoles, des
collèges et des universités.

Les droits pour la radio, qui
ont fait l'objet d'ententes
entre l'industrie du câble et
les sociétés de perception,
sont de 12,50$ par année
pour les retransmetteurs
desservant au plus 1 000
abonnés et 4¢ par abonné,
par année, pour les autres.

Pour la première fois, la
Commission avait à tenir
compte des critères fixés par
le Cabinet pour
l'établissement de la formule
tarifaire (,-��	�	��������	�
����-�	��
�����
��	��
�.

������
	��	��
����������
�/,01���2�3#. Les critères
obligent la Commission à
tenir compte du régime
américain pour les droits de
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retransmission et de l’impact
de la ���������

�

��
�������� sur les
retransmetteurs.

L'enquête de la Commission
a comporté 36 jours
d'audiences, au cours
desquelles elle a entendu 55
témoins. Elle a également
reçu en preuve plus de 400
documents. Chacune des huit
sociétés de perception ainsi
que les trois opposants, soit
��4�����
������
�

�	��	�
	
����'�������
���5��	���	�
��������
�������
���
�	����	
�
�

�	� et 6���	����	��
	
7���
������������,�����
�	�,
ont participé à l'enquête.
Cinq gouvernements
provinciaux sont également
intervenus, soit ceux de la
Colombie-Britannique, de
Terre-Neuve, de la Nouvelle-
Écosse, de l'Ontario et du
Québec.

8
9����	
��	�"
�	�
��
����	���'	�����
�


,  �����
"��

�
������0	�'��	� et
:���
'������6��	�����	� se
sont adressées à la Cour
d'appel fédérale pour faire
réviser certains aspects de la
décision. Ces demandes
seront probablement
entendues au cours de 1994.

Voici l'essentiel des
conclusions de la
Commission sur les

principales questions
soulevées lors de cette
enquête.

���� &�'���' ������

Une fois les ajustements
requis faits pour tenir
compte des particularités du
régime américain, les
câblodistributeurs
américains paient des droits
de retransmission, qui se
comparent, dans l'ensemble,
à ce que payent les
câblodistributeurs canadiens. 

���'(������������������	�
��
��
��������

Trois aspects des tarifs
approuvés reflètent les
objectifs de la ���������

�

��
�������� :

� Le montant des droits à
verser reste le même
indépendamment du nombre
de signaux retransmis. Cela
assure aux abonnés un
maximum de services où
qu'ils se trouvent au Canada.

� Les droits à verser sont
réduits de moitié pour les
marchés francophones, où
l'écoute des signaux
éloignés, qui sont surtout de
langue anglaise, est
nettement moins importante.

� La répartition des droits
entre les sociétés de
perception est fonction non
seulement de la part d'écoute
des émissions, mais aussi du
nombre de signaux canadiens
et américains qui sont
retransmis.

������(����������
�' ��������

La Commission a rejeté la
demande des sociétés de
perception à l'effet que la
retransmission de certains
signaux, communément
appelés ���	���
�����,
entraîne le versement de
droits additionnels. Elle a
conclu que les superstations
n'ont pas plus de valeur qu'en
ont, en moyenne, les autres
signaux éloignés. Par
ailleurs, un tarif
supplémentaire aurait pu
inciter les câblodistributeurs
à cesser de distribuer les
superstations, compromettant
ainsi la pénétration des
services canadiens de
télévision payante avec
lesquels les superstations
doivent être offertes, en vertu
des règlements du CRTC.

����������)������*������
�+����������������

Bien que l'industrie n'ait pas
connu de hausse de profits au
cours des dernières années, la
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Commission a conclu que
l’imposition de droits n’a pas
nui aux câblodistributeurs.
En 1990 et 1991, le nombre
d'abonnés au service par
câble n'a cessé de croître et
rares sont les
câblodistributeurs à avoir
cessé d'offrir des signaux
éloignés à leurs abonnés
suite à l'imposition des droits
de retransmission.

����'���� ��)�����(�����

La Commission a décidé
d'accorder une réduction de
tarif de 50% aux
retransmetteurs desservant
les marchés francophones
puisque les signaux éloignés
y ont moins de valeur que
dans le reste du Canada : 
leur nombre est moins élevé
au Québec, ils sont presque
tous de langue anglaise et
leur cote d'écoute
substantiellement plus basse.

�����������
������

Puisque les tarifs en vigueur
viendront à échéance à la fin
de 1994, les sociétés de
perception devront bientôt
présenter de nouveaux
projets de tarif.
Actuellement, la ����leur
donne jusqu'au 30 juin 1994
pour le faire. Le 6 mai 1993,
la loi S-17 a reçu la sanction
royale. Cette loi avance au
31 mars la date de dépôt des
projets.
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��	���
��
����	
����	���
��
������ ��	����
représente l'industrie
américaine de production
cinématographique et de
télévision pour la
programmation dramatique et
les comédies, à l'exception de
ce que diffusent les stations du
Public Broadcasting Service
(PBS).

��
��	�

����
	���
��
��	�����������
��
������
���
� représente les
producteurs canadiens et
étrangers (sauf les États-Unis)
d'émissions dramatiques et de
comédies, TVOntario et PBS.

����
��	���
��
����	
��
��	�����������

�������
���
�� représente la Société
Radio-Canada/Canadian
Broadcasting Corporation,
Radio-Québec et les trois
réseaux américains de
télévision commerciale :
American Broadcasting
Corporation (ABC), Columbia
Broadcasting System (CBS) et
National Broadcasting
Corporation (NBC).

����
�
���
����	�
���
���������������

��������
���

�� représente les
réseaux TVA, Quatre-Saisons,
CTV, Global, et leurs stations
affiliées, les stations de
télévision indépendantes et les

stations privées affiliées aux
réseaux de Radio-Canada et de
la CBC.

��
��	�

���������
���
��	���� 

������	����
�	
���	����
��
����!�� �����
� représente
les paroliers et compositeurs de
musique.

"�����
"����
��	����
�����
	��� �  �� représente les
stations américaines de
télévision commerciale.

#$�
%���	
����	�
�������	�
�!"�� représente les équipes

de la Ligue nationale de
hockey, la Ligue canadienne de
football, la National Football
League et la National
Basketball Association.

��
��	�
��
���
��	���
��
��
�����
��
&���&���
�������
��
������ �� �� représente les
équipes des ligues majeures de
baseball.
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�a Commission a hérité ce
champ de compétence de
l'ancienne Commission
d'appel du droit d'auteur qui
fixait depuis nombre
d'années les tarifs annuels
des deux sociétés de gestion
des droits d'exécution
publique de la musique, soit
l'Association des 
compositeurs, auteurs et
éditeurs du Canada
(CAPAC) et la Société de
droits d'exécution du Canada
(SDE). En 1990, ces sociétés
se sont fusionnées pour créer
la SOCAN - 0������
�
�

�	��	�
	��
��	����
��������	����	���
��	����
	
����$�	.

La SOCAN doit présenter à
la Commission un projet de
tarif au moins quatre mois
avant le début de l'année
d'application du tarif. La
Commission fait ensuite
paraître ce projet dans la
*
+	��	�
���
�


. Tout
utilisateur de musique ou son
représentant a le droit de
présenter une opposition à la
Commission dans les 28
jours de la publication du

projet. Avant de se
prononcer sur la demande de
tarif, la Commission donne à
la SOCAN et aux opposants
l'occasion de faire valoir
leurs moyens. Une fois
qu'elle a complété son
enquête, la Commission
établit le tarif, le fait paraître
dans la *
+	��	�
���
�


,
et fait connaître par écrit les
motifs à l'appui de sa
décision.

���������
������

La Commission a rendu deux
décisions au cours de l'année,
approuvant en partie le tarif
de la SOCAN pour 1992. La
première, rendue le 18 juillet
1992, porte sur les tarifs 1.A
(�

�������	���
�	#, 1.B
(�

�����������	���
�	#�
1.C (�

���
	�,

���
�
�


#, 2.D (����'������
	
,

����
�


#� 5.A
(	.����������	������	�# et 13.A
(
'����#. La deuxième
décision, rendue le 18 février
1993, porte sur les
ajustements annuels aux
tarifs sur lesquels la
fluctuation des prix a une
incidence et sur les tarifs
2.B (7)/��
���), 2.C
(,

���;���	�#� 3 (�
���	�
�	��
��
���#� 7 (�
������	�#, 8
(���	�������	�������-�#, 12
(�
����
�
���
�����#�

14 (�	�'�	����
�'�
�	��	�#,
15.A (����$�	�
	����
#,
16 (�	�'��	��
	�����$�	#�
18 (�
��	��
	�

��	#,
19 (	.	����	���<���$�	�# et 20
(�
���=
�
�=�#(

Pour plusieurs de ces tarifs, la
Commission a entériné les
ententes conclues entre la
SOCAN et les opposants. Il
s'agit des tarifs 1.B, 1.C, 2.D,
3, 12, 13.A, 18 et 20.

La Commission prévoit
compléter l'examen des autres
tarifs avant la fin de 1993, à
l'exception des tarifs 2A.2
(���	
�.�
	�����'�����
����	���
�	), 6 (�
��	��
	
�����
) et 17 (�	�'��	���
�
�5��	) qui font l'objet de
litiges devant les tribunaux.

,

�������	���
�	

La Commission a de nouveau
prévu un tarif réduit pour les
stations de radio commerciale
consacrant moins de 20% de
leur temps d'antenne à de la
musique protégée par le droit
d'auteur, réduction qu'elle
avait établie pour la première
fois en 1991. Le tarif réduit
correspond à 1,4% des
recettes publicitaires de ces
stations, comparativement à
3,2% pour les autres stations.
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La SOCAN a initialement
contesté devant la Cour
d'appel fédérale la décision
de la Commission qui a
instauré le tarif réduit mais a
retiré cette demande de
révision en mars 1993.

,
9���	�	����
�.��
�����>
�
�.���.	

À la demande de la SOCAN,
la Commission a accepté de
revoir la question des
rajustements annuels aux
tarifs à taux fixe. En 1990, la
Commission avait eu recours
à ��!�
��	�
	�����.�
	�
���
�������
�����	����!  !#.
La SOCAN proposa plutôt
qu'elle se serve de ��!�
��	

	�����.�>��
��������
����
�! �#, l'indice utilisé
autrefois. Cette question a
fait l'objet d'audiences
publiques en février 1992.

La Commission s'est
prononcée le 18 février 1993.
Elle a accepté de rajuster les
tarifs en fonction de l'IPC
moins 2%, ce qui correspond
à l'augmentation annuelle
moyenne de l'IPPI au cours
de la dernière décennie. Pour
1992, cela se traduit par une
augmentation de 4,3%. Sont
visés par cette augmentation,
les tarifs 2.B

(7)/��
���#, 2.C (,

���
;���	�#, 15.A (����$�	�
	
���
# et 19 (	.	����	�
�<���$�	�#(

La Commission a expliqué
ainsi sa décision d'avoir
recours à l'IPC plutôt qu'à
l'IPPI :

�	��	�����$�	�	����������
��
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�������
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��������	�����>�?��	
�����$�	��	��
��
�������	�(� 
�
�����$�	�����
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�������	�
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�����<	���
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7)/��
���

La Commission a réduit les
droits de licence annuels
pour TVOntario à 272 800$
pour 1992, soit près de 20%
de moins qu'en 1991. Cette
décision s'explique
principalement par la
diminution de la part
d'écoute de la
programmation de
TVOntario depuis 1987,
l'année en fonction de
laquelle les tarifs antérieurs
furent établis. (�	��?�	
�
�����	�	���
'
���
�	����

�����������>��
���	���	
�
����
	�,

���;���	��	��
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���3A�'�����	��
������
���	�

	��
����������������
���3��������
�	��%#(

������������������

La Commission a fait
paraître le projet de tarif de
la SOCAN pour 1993 dans la
*
+	��	�
���
�


, le
28 septembre 1992. Au
nombre des tarifs ayant fait
l'objet d'oppositions, on
compte ceux qui concernent
les stations de radio
commerciale et non
commerciale (tarifs 1.A et
1.B). La Commission devrait
être en mesure de se
prononcer sur ces tarifs avant
la fin de 1993.

����
�����
������������
���
������������
�������
����

La Cour d'appel fédérale s'est
prononcée au cours de
l'année sur la compétence de
la Commission pour établir
des tarifs pour les réseaux de
télévision commerciale (tarif
2.A.2) et les services par
câble (tarif 17). Elle a
également confirmé le tarif
de 1991 pour la télévision de
Radio-Canada (tarif 2.D).
Par ailleurs, la Section de
première instance de la Cour
fédérale s'est prononcée sur

deux aspects de la procédure
d'enquête de la Commission :
dans quelle mesure elle peut
permettre à des tiers
d'intervenir; et peut-elle
exiger que la SOCAN avise
les utilisateurs de musique
des augmentations de tarif
demandées qui les
concernent.

4��?��� !���������
����	��	
4���3��3A��	�&�9
�'�	������#

En 1989, la CAPAC et la
SDE, c'est-à-dire les sociétés
ayant précédé la SOCAN,
demandaient à la
Commission d'approuver un
tarif qu'auraient eu à verser
les réseaux de télévision
commerciale pour la
communication par
télécommunication à leurs
stations affiliées de
programmation contenant de
la musique protégée. Le
réseau �7) s'est aussitôt
adressée à la Cour fédérale
pour empêcher la
Commission de se prononcer
sur cette demande. Il a eu
gain de cause devant la
Section de première instance,
en avril 1990 (�������
�������
	��	��	�
��������
'�����	��
������
���	��
	��

�������������������3�
������>��
��
�	��%#. Cette
décision a été confirmée par

la Cour d'appel fédérale. Elle
a déclaré que la
communication d'émissions
de télévision par les réseaux
à leurs stations affiliées est
une communication privée, et
non une exécution publique.
Cette communication devient
publique lorsque les stations
diffusent la programmation,
mais alors, ce sont les
stations, et non les réseaux
qui effectuent la
communication.

En mars 1993, la SOCAN
demandait à la Cour suprême
du Canada de lui permettre
d'en appeler du jugement de
la Cour d'appel fédérale. La
décision sur cette demande
de permission devrait être
rendue d'ici l'automne 1993.

4��?��"����������
����
������
���#	#$���������
�%�	����������
����	��	
4�2����A��	�&�9
�'�	������#

La CAPAC et la SDE avaient
également demandé un tarif
pour les services de
télévision payante et
spécialisée transmis par
câble. L'4�����
����
�
�

�	��	�
	�����'�������
�
�5��	 (ACTC) s'est adressée
à la Cour fédérale pour
empêcher la Commission
d'examiner cette demande de
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tarif. Elle a été déboutée en
première instance, en janvier
1991 ����������������
	
�	��	�
���������'�����	
�
������
���	��
	��

�������������������3�
������>��
��
�	��%#. La Cour
d'appel fédérale a confirmé
cette décision le 5 janvier
1993.

En mars 1993, l'ACTC
demandait à la Cour suprême
du Canada de lui permettre
d'en appeler du jugement de
la Cour d'appel fédérale. La
décision sur cette demande
de permission devrait être
rendue d'ici l'automne 1993.

Par ailleurs, le projet de loi
C-88 (������
���
����
����
�����	�
�����
�
��	��#
introduit par le
Gouvernement à la Chambre
des communes en juin 1992
a reçu la sanction royale le
6 mai 1993. La���� vient
préciser que la Commission
peut établir des tarifs pour la
��������
������
�
������������
���� de la
musique.

4��?��&�
�������
�
�B������
����	��	�4�C�����A
�	��3��
�������#

La Cour d'appel fédérale a
confirmé le tarif de 1991
pour la télévision de Radio-
Canada (tarif 2.D). La
Commission avait fixé ce
tarif à 26,53% du montant
payé en vertu du tarif pour
les stations de télévision
commerciale (tarif 2.A.1),
reflétant ainsi la part d'écoute
de Radio-Canada
comparativement à celle des
stations commerciales.

La Cour a approuvé la
décision à l'effet que le tarif
de Radio-Canada soit fondé
sur les droits versés par les
télédiffuseurs privés. Elle a
déclaré [TRADUCTION
LIBRE] D$�����'
�
	�����$�	
�	��'	��	�	�����
�����
���	�
����
�����	�������'��������
	�
���
����������
��	����
�
	���$�	������������>��
��
�	����	�������	��$�	����
������
�����
����
���
������

'����
��	�'
�	����
��<
�
	

	��	�����
����E. 

4��?��'(�")���������
�
��	��	�7��3F��%A��	��%���'��	�
����#

Une décision de la Section de
première instance de la Cour
fédérale traite de deux
questions fondamentales
rattachées aux pouvoirs
d'enquête de la Commission :
la possibilité d'accorder le
droit d'intervention à des
tiers; et celui d'obliger la
SOCAN à informer les
utilisateurs de musique des
augmentations de tarif qui les
concernent. La SOCAN
contestait la décision de la
Commission accordant le
droit d'intervention à une
station de radio ayant déposé
une opposition tardive au
tarif pour la radio
commerciale. Elle contestait
aussi une ordonnance de la
Commission l'obligeant à
aviser les détenteurs de
licence en vertu du tarif pour
les navires à passagers (tarif
13.B) de l'incidence de
l'augmentation demandée
pour 1992.
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Sur la question d’aviser les
détenteurs de licence, la
Cour a conclu que la
Commission ne peut exiger
que ce soit la SOCAN qui le
fasse bien que
[TRADUCTION LIBRE]
D�
���������������������	�
	
�	��	�������
���	�������	�
���	����	������	��
��	��
	
$���$�	��	�����E(

Par ailleurs, la Cour a
reconnu que la Commission
dispose d'une marge de
manoeuvre importante pour
accepter des interventions et
des commentaires de tiers.
Elle a déclaré que
[TRADUCTION LIBRE]
D��	�������	�
���>��

�����������
�	��	�
�	�
	�
������
�	����$����������
�

��������	������������

��
�	�
��
�����'�E car cela
D�

�	������>��
���
'	���	
�G�	�
	��
������������
�
���


����������?���������$��	��	
�	H��'	�	�������
-�	�
	�
����	�������
	���������	
$�	��	��
���	������	���	E(

La décision sur ces deux
questions a été contestée en
Cour d'appel fédérale.

Ces procédures judiciaires
ont retardé l'enquête de la
Commission sur les tarifs de
1992 et de 1993 pour les

cinémas (tarif 6),
��4�����
������
�

�	��	�
	�

��������	����
	������ ayant
demandé d'intervenir à
l'enquête de la Commission
sur ce tarif. La 8�����
 �����	�7<	
��	�4�����
�����
����
�


 a également
déposé une opposition à ce
projet de tarif.
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�’article 70.7 de la ���
donne à la Commission le
pouvoir d'accorder des
licences pour autoriser
l'utilisation d'oeuvres
publiées lorsque le titulaire
du droit d'auteur est
introuvable. La ����exige
cependant des demandeurs
de licences qu'ils aient fait
des efforts raisonnables pour
essayer de trouver le titulaire
du droit d'auteur. Les
licences accordées par la
Commission sont non
exclusives et valides
seulement au Canada.

Durant l'exercice de 1992-
1993, la Commission a
accordé six licences, soit
deux de plus qu'en 1991-
1992. Voici les
récipiendaires de ces licences
et les utilisations autorisées
par la Commission :

� Le 8���	�
	��

��'����
����, de Québec, pour
lui permettre de se servir de
deux extraits de livres dans
une exposition sur l'histoire
de Montréal;

� 7<	�I���	
��<���<���
4���	� (Québec), afin qu'elle
puisse reproduire trois
photographies dans un livre
sur l'histoire de cette église;

� �
����������������
��	�
	
0��6���
�<	 (Québec), afin
de pouvoir faire des copies
d'un cahier d'exercices de
mathématiques, et de s'en
servir dans l'enseignement au
primaire;

����/����	��
����
��
������

���
�


, pour utiliser des
oeuvres musicales, littéraires
et cinématographiques dans
un de ses documentaires
intitulé «Forbidden Love»;

� Le  ��'����
��8��	�����
4��	��
, d'Edmonton, pour
reproduire des photographies
dans un livre sur l'histoire de
la fondation Camsell;

� 4�
�	J�B��=	�, de
Toronto, pour incorporer une
oeuvre musicale dans un film
présenté au public dans le
cadre de festivals de films.
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�n vertu de l’article 70.2 de
la ���, la Commission a le
pouvoir d’arbitrer les
différends qui peuvent surgir
entre une «société de
gestion», qui agit au nom de
titulaires de droits d'auteur,
et les utilisateurs de leurs
oeuvres. Elle intervient soit à
la demande de la société, soit
à celle de l'utilisateur.

Aucune demande n'a été
présentée au cours de
l'exercice 1992-1993.

�����������.
����
�-.
2�������
	
������
�

�n vertu de l'article 70.5 de
la ���, les ententes conclues
entre des sociétés de gestion,
agissant pour le compte des
titulaires de droits d'auteur,
et les utilisateurs des oeuvres
de ces titulaires, peuvent être
déposées auprès de la
Commission par l'une ou
l'autre des parties dans les 15
jours de leur conclusion. Ces
ententes peuvent faire l'objet
d'une enquête par la
Commission à la demande du
Directeur des enquêtes et des
recherches nommé en vertu
de la ���������
��������	��	.

Au cours de l'exercice 1992-
1993, cinq ententes ont été
déposées auprès de la
Commission. Voici sur quoi
elles portent :

� Une entente entre la 4)�4
4�
���)�
	�����	�����
4�	��� et la �
�

�
�
,	���
	
��
��	�8����
/�	�
�������4,�8/# pour
une licence générale de
quatre ans permettant aux
animateurs de services de
musique, membre de la
CARDMO, d'enregistrer les
oeuvres de son répertoire.

� Une entente de cinq ans
entre la 0�������
��
�����
	
�	���
�������
	��
��	����
��������	����	���
��	����
�
�
�


��0/�,4�# et la
0�������,

����
�


 sur les
droits de reproduction et
synchronisation de la
musique d'émissions de
télévision afin d'en permettre
la diffusion ultérieure.

� Une entente similaire que
la SODRAC a conclue avec
7����8�������	.

� Une entente de sept ans
entre ��4�����
�����
	
����
�����	��
�

�	��	�
	
��	��	�����	�	�� (CRIA) et
l�4�	��	��
�

�	��	�
	�

������
	��	���
������
�����
�.�������	�(CMRRA)
sur les droits

d'enregistrement pour la
musique.

� Une entente d'un an entre
la �
�

�
��,	�����
�<�
����	���'	���4B�/ K# et le
*��'	��	�	���
	���4��	��

permettant aux écoles de
cette province de faire des
copies de toute publication,
jusqu'à concurrence de 10%
de leur contenu, à l'intention
des enseignants et des
étudiants.




